
Suite donnée à la résolution du Parlement européen  sur les accords de coopération de l'UE relatifs à l'application de la politique de concurrence – la voie à suivre, adoptée par la Commission le 15 avril 2014
1.
Résolution présentée conformément à l'article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par la commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0088/2014 / P7_TA-PROV(2014)0079
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2013
4.
Objet: accords de coopération de l'UE relatifs à l'application de la politique de concurrence
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement soutient l'accord de coopération avec la Suisse et les protocoles d'accord avec l'Inde et la Chine. Plus généralement, il préconise de renforcer la coopération avec les autorités de la concurrence de pays tiers et de se servir de l'accord avec la Suisse comme d'un modèle pour des accords similaires avec d'autres pays (États‑Unis, Canada, Japon notamment).
En ce qui concerne les accords de coopération qui incluent l'échange d'informations, le Parlement invite la Commission à garantir l'attrait des programmes de clémence en protégeant les informations fournies à ce titre, y compris dans le cadre de procédures civiles ou pénales, et fait remarquer que ces informations ne devraient pas être utilisées pour imposer des peines privatives de liberté à des personnes physiques, aussi longtemps que cela restera la ligne de conduite de l'Union.
Dans sa résolution, le Parlement regrette que l'accord avec la Suisse «n'instaure pas d'obligations contraignantes en matière de coopération».
Il invite la Commission à encourager activement la coopération en matière d'application des règles de concurrence dans les enceintes multilatérales telles que l'OMC, le réseau international de la concurrence (RIC) et l’OCDE; par ailleurs, il demande à la Commission d'accorder un plus haut degré de priorité au renforcement du volet des accords de libre-échange relatif à la politique de concurrence.
Dans sa résolution, le Parlement européen demande à la Commission de lui fournir des informations plus détaillées et plus fréquentes. La Commission devrait communiquer régulièrement au Parlement des informations sur ses initiatives multilatérales ou bilatérales bien avant le résultat final; ce type d'activités devrait être inclus dans le programme de travail annuel.  Le commissaire chargé de la concurrence devrait informer régulièrement par lettre le président de la commission parlementaire compétente de l'évolution de la coopération internationale en matière d'application des règles de concurrence.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant la coopération avec les autorités de concurrence avec les pays tiers:
La Commission conclut des accords de coopération bilatéraux afin de structurer et de faciliter la coopération entre elle et les autorités étrangères de la concurrence. L'accord de deuxième génération avec la Suisse est une nouvelle étape vers une telle coopération. L’UE et la Suisse sont deux partenaires économiques très importants. Leurs économies présentent un degré élevé d’intégration. La mise en œuvre du présent accord sera facilitée par la convergence déjà existante des deux systèmes d’application du droit de la concurrence. Tout accord de deuxième génération avec un autre pays sera ciblé en fonction des spécificités des juridictions concernées. Une coopération avancée requiert un partenaire dont le professionnalisme et les capacités puissent inspirer confiance à la Commission.
Concernant les échanges d’informations
La protection d'un programme de clémence efficace revêt une importance particulière pour la Commission. C'est pourquoi cet accord a purement et simplement exclu l'échange d'informations au titre de la clémence, à moins que la personne à l'origine de l'information ait expressément donné son consentement. Dans le cadre du régime établi en vertu du règlement n° 1/2003, la Commission ne pouvait pas, jusqu'à présent, transmettre à une autorité de la concurrence d'un État membre des informations pouvant être utilisées contre des personnes physiques pour infliger des peines privatives de liberté. Pour la même raison, tout accord de deuxième génération avec un pays tiers devra prévoir que les informations transmises par la Commission ne pourront pas être utilisées pour infliger des peines privatives de liberté à des personnes physiques. Étant donné que ni le droit européen de la concurrence ni le droit suisse de la concurrence ne prévoient de sanctions à l'encontre des personnes physiques, l'utilisation d'informations à cet effet n'a pas véritablement posé de problème en ce qui concerne la Suisse. Par ailleurs, il a été convenu dans l'accord de coopération avec ce pays qu'aucune information ne sera utilisée en vue d'infliger des peines privatives de liberté à des personnes physiques.
Concernant les obligations contraignantes en matière de coopération
Toutes les dispositions de l'accord relatives à la coopération sont contraignantes; cependant, l'accord laisse aux autorités de la concurrence des deux parties le soin de décider s'il est opportun ou non de transmettre des preuves dans un cas déterminé. L'objectif de l'accord n'est pas d'obliger les parties à échanger des informations, mais de leur permettre de le faire, sachant que cela n'est pas possible pour l'instant en vertu du cadre juridique actuel.
Concernant l'information du Parlement:
La Commission continuera à tenir le Parlement informé des négociations sur les accords de coopération en matière de concurrence, comme prévu par l'accord-cadre conclu entre la Commission et le Parlement. Le Parlement sera aussi informé de la conclusion des accords administratifs avec des pays tiers, connus sous le nom de protocoles d'accord.
-------------
2

